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Les violences et le harcèlement sont des réalités dans la sphère professionnelle, tant dans le 
secteur privé que dans la fonction publique. Différentes enquêtes statistiques permettent 

rcèlement, ainsi que les 
publics qui en sont plus particulièrement victimes. Le ministère de la justice souhaite désormais 
mettre en place un solide dispositif de prévention des violences faites aux agents dans 

e le harcèlement moral, sexuel et le sexisme, ainsi 

hommes au ministère de la justice du 20 janvier 2020. 
 
 
Au-delà des initiatives locales des directions, le ministère souhaite mener une politique 
transversale en matière de prévention des violences. 
 
Travailler sur la prévention et la lutte contre les violences sexuelles et sexistes relève de la 

mpacter les pratiques 
professionnelles. Ce changement tant pour les agents, les encadrants et les emplois supérieurs 

des piliers. La formation des encadrants 

suivre des formations sur cette thématique. 
 
Les référents égalité des directions, les médecins de prévention, les assistants sociaux, les 
psychologues doivent notamment être formés en priorité puisque ce sont eux qui sont en 

tions. En amont des formations 
et des actions de sensibilisation, la définition des procédures de saisine, de traitement et de 
sanctions devra être formalisée afin que les formations puissent être contextualisées et 
concrètes pour les agents du ministère. 
 

uer sur la 
-delà de 

la communication via les affichages réglementaires. Les personnels doivent être informés 
précisément de ce que recouvre le terme de violence au travail.  

 
Identifier les violences dont peuvent être victimes les agents de la fonction publique, les définir 
et les quantifier revêt ainsi une importance particulière, afin que le collectif de travail  
direction, encadrant de proximité, services des ressources humaines, acteurs de la prévention 

 puisse apporter des solutions adéquates : protection et accompagnement des victimes ; 

pour réduire le risque de survenance de violences et harcèlement. 
 
Le présent guide propose un rappel des définitions et des sanctions encourues.  
 

 

  

Depuis 2016, le 
la prévention des phénomènes de violence qui se réunit deux à trois fois par an.  
 
Les violences abordées dans ce groupe sont celles qui sont exercées sur les agents du fait de leur activité de travail, à savoir 
:  
 

- 

pris en charge) 
- Les violences internes (par exemple celles exercées verbalement ou physiquement entre collègues en conflit, ou 

par un manager sur ses équipes).  
 
Ce groupe de travail auquel participent des représentants des directions, du secrétariat général et du personnel a permis 
:  
 

- De contribuer à une meilleure connaissance des situations de violence vécues par les agents du ministère dans le 
 ;  

- 

violences ;  
- 

pour les violences externes,  
 
Le groupe de travailil
ministérielle de prévention des phénomènes de violence qui a vocation à 
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fonctions se rapportent à tout 
agissement, comportement, menace ou geste d'une personne à l'égard d'un personnel dans 

préjudice ou une maladie. L'employeur doit lutter contre les facteurs de la violence 
psychologique comme l'intimidation, les taquineries et le comportement agressif. 

Un acte de violence recouvre tout événement, agression, parole, comportement blessant qui 

et/ou au bon fonctionnement des services.  
 

rime ou sa tentative (notamment homicide, viol...), un délit ou sa 
tentative (notamment vol, violence, harcèlement, dégradation), une contravention 
(notamment insulte, menace). 
 
Le préjudice peut être physique ou psychique (blessure et, de manière générale, toute atteinte 

et non matériel subi par la victime), matériel (dégât et dégradation matériels, véhicule brûlé, 
vêtement déchiré, lunettes détériorées).  
 

 

  

LES DEFINITIONS : VIOLENCES, 
HARCELEMENTS, AGISSEMENTS SEXISTES 
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Parole ou un acte d intimidation exprimant le projet de son auteur 
de faire du mal  une autre personne ou d endommager un bien.  f pe ag

 

Ces infractions sont subordonnées  l existence d une atteinte  
ll honneur ou  la considération. La diffamation se distingue de 
ll injure dans la mesure o  cette dernière ne nécessite pas 
ll imputation ou l allégation d un fait qui porte atteinte  l honneur, 
mais se fonde simplement sur une expression outrageante qui est 
une manifestation de mépris ou une invective.  

Injures ou offenses graves qui consistent  dépasser les limites 
envers une autre personne. Ce sont des paroles ou des gestes de 
nature menaçante de nature  porter atteinte au respect qui est 
dd   l individu.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES VIOLENCES 

 

Violences : ensemble d attitudes qui manifestent de l hostilit  

ou de l agressivit  entre 

titudes 

les individus, volontairement ou 

involontairement,  l encontre d autrui sur sa personne ou sur 
ses biens. Les violences verbales doivent être distinguer des 
violences physiques. 

 

Violences faites aux femmes : tout acte de violence dirigé 
contre une personne de sexe féminin, et causant ou pouvant 
causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, 
sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, 
la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit 
dans la vie publique ou dans la vie privée. 

 

Violences verbales : propos excessifs, blessants, grossiers ou 
provocations  la haine,  la violence ou aux discriminations. Les 

stigmatisent peuvent aussi être vécus par les agents qui se 
sentent mis en cause comme des violences verbales.  

Menace 

Injures et 
diffamations  
 

Outrages 
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non-consentante dans un lieu accessible aux regards du public. 

Atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou 
surprise sans le consentement clair et explicite de la victime. 

Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce soit, 

ou surprise  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Violences physiques: violences qui portent atteinte  l intégrit  

traduisent principalement par une ou des blessures aux conséquences 
multiples : préjudice esthétique, souffrance, handicap irréversible, 
voire perte de la vie. Sont par ailleurs aussi des violences physiques, les 
gestes ou agissements destinés  impressionner fortement, intimider, 
causer un choc émotionnel ou un trouble psychologique. 

 

Violences sexuelles: tout acte sexuel, toute tentative d acte sexuel, 
tout commentaire ou avance de nature sexuelle dirigés  l encontre 

commises dans tout contexte et ne peuvent être atténuées par la 
relation  

 

 

Exhibition 

Attouchements 
sexuels 

Viols 
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LE HARCELEMENT 

 

Le harcèlement se caractérise par le fait d imposer  une personne une conduite 

abusive qui peut porter atteinte  ses droits,  sa dignité, ou altérer son état de 

sant  ou compromettre son avenir professionnel. 

Le harcèlement moral 

Ensemble d agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de 

travail susceptible de porter atteinte aux droits de l agent, et  sa dignit , d altérer sa sant  physique ou 

mentale ou encore de compromettre son avenir professionnel. Le harcèlement moral peut se manifester 

par des gestes, des paroles ou une simple attitude. Ainsi, une personne est victime de harcèlement moral 

lorsqu elle est confrontée  des situations humiliantes de façon r p t es, dans l exercice de ses fonctions. 

Incivilités  caractère 

vexatoire, refus de 

dialoguer et de répondre 

aux demandes, 

remarques insidieuses, 

sarcastiques, injurieuses, 

propos blessants, 

dénigrement et volontnt  

de ridiculiser. 

 

Reproches sans motif 

valable, critiques 

continuelles du travail 

effectu , sanctions 

injustifiées basées sur 

des faits inexistants. 

Retrait des missions, 

privation de travail, 

fixation d objectifs 

irréalisables, attribution 

d un travail inutile, d un 

travail en non-adad quation 

avec les compétences 

et/ou les capacités de 

évitement des 

contacts, isolement. 

Modification arbitraire des 

conditions de travail ou 

des attributions 

essentielles du poste de 

travail, modification 

excessive des missions ou 

du poste de travail. 

 

joue dans les relations interpersonnelles de travail, soit entre hiérarchie (employeur,
encadrement) et subordonnés dans les deux sens, soit entre collègues (

(emplployempl
lement

transversal). Le lement peut etre individuel ou institutionnel.

Le harcèlement moral dans le cadre professionnel

relation de pouvoir entre l agent et sa victime ;
isolement qui vise la séparation de l agent de son collectif de travail ;
persécutions qui visent à la surveillance permanente des faits et gestes de l agent;  pepe

lement punitif qui met les personnes en situation de justification constante. 

Différentes situations sont récurrentes 

du lien de subordination ;
des règles disciplinaires ;
du pouvoir de direction ; 

du pouvoir d organisation. 

Le lement moral peut se traduire par différents 
détournements 
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La notion de pression grave recouvre en pratique des hypothèses très variées dans lesquelles une 

personne tente d imposer un acte de nature sexuelle  la victime en contrepartie :  

· soit d un avantage recherch  par cette dernière, comme l obtention d un emploi ;  

· soit de l assurance qu elle évitera une situation particulièrement dommageable, telle qu un 

licenciement ou une mutation dans un emploi non désir .  

Le harcèlement sexuel 

Le harcèlement sexuel peut se manifester par des propos ou gestes  connotation sexuelle, par une 
attitude particulièrement insistante malgr  des refus répétés ou encore par des propositions de nature 
sexuelle.  
Deux types de harcèlement sexuel s

 

Le premier type de harcèlement sexuel se 
caractérise par le fait d imposer  une personne, 
de façon r p t e, des propos ou des 
comportements  connotation sexuelle.  
 
Ils portent atteinte  la dignit  de cette personne 
en raison de leur caractère dégradant ou 
humiliant, soit créent  son encontre une 
situation intimidante, hostile ou offensante.  

 

Le deuxième type de harcèlement est, par 
assimilation, le fait, même non répét , d user 
de toute forme de pression grave, dans le but 
réel ou apparent d obtenir un acte de nature 
sexuelle, que celui-ci soit recherch  au profit 

  
 
 Dans le milieu professionnel, le harcèlement 
sexuel peut être caractéris  même s il n y a 

la victime (entre deux collègues de même 
niveau, de deux services différents, par 
exemple).  
 
Ce type de harcèlement sexuel peut, par 
exemple, se manifester  l occasion d un 
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Agissements sexistes 

Manifestations 

du sexisme 

ordinaire dans le 

monde du travail 

Les agissements sexistes sont définis comme étant tout agissement li  au sexe d une personne, 
ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte  sa dignit  ou de créer un environnement 
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.  

 

Les remarques et les blagues sexistes qui visent  dissimuler le sexisme 
 

Les incivilités peuvent être la marque de comportements sexistes si elles 
sont commises  

La séduction qui sexualise les rapports  autrui et ramène l individu séduit au 
- objet. 

 cette forme de sexisme peut 
se manifester par des injonctions ou de simples remarques des collègues de travail qui 
incitent l individu  montrer qu il maitrise les codes sociaux de son sexe.  

Les interpellations familières qui visent  placer l individu qui en est l objet 
dans une forme de paternalisme ou maternalisme infantilisant.  

Les considérations sexistes sur la maternité et les  charges familiales , ces 
remarques culpabilisent les agents qui assument des charges quant à leur capacité 
de travail. 

, ce type 
de sexisme consiste à attribuer à un sexe un registre de compétences uniques et 
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Pour mieux comprendre, et vous trouverez ci-

dessous un extrait du guide  Sexisme 100 sans façons  Tout ce que vous 

voulez savoir sur les agissements sexistes et le harcèlement sexuel au travail 

sans jamais avoir osé le deman  sur le site inte 1 

                                                      
1 

Source :https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjRlb7XzbjqAhXaAWMBHeKHDLEQFjAFegQ
IBxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.anact.fr%2Ffile%2F9185%2Fdownload%3Ftoken%3DxxG1AdV8&usg=AOvVaw1FIpY8wOTT44t0r9e0
qN4m  
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Source : Guide  Sexisme 100 sans façons  Tout ce que vous voulez savoir sur les 

agissements sexistes et le harcèlement sexuel au travail sans jamais avoir osé le demander 
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leurs fonctions, sont victimes de situations de harcèlement ou de violence.  
 
Des sanctions disciplinaires doivent ê

 
 
Ces derniers sont convoqués devant le conseil de discipline compétent et au regard de leur 
statut, ils encourent pour les faits les plus graves.  

Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes. 

Premier groupe : l'avertissement ; le blâme ; l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée 
maximale de trois jours. 

Deuxième groupe : la radiation du tableau d'avancement ; l'abaissement d'échelon à l'échelon 
immédiatement inférieur à celui détenu par l'agent ; l'exclusion temporaire de fonctions pour 
une durée de quatre à quinze jours ; le déplacement d'office. 

Troisième groupe : la rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à l'échelon 
correspondant à un indice égal ou, à défaut, immédiatement inférieur à celui afférent à 
l'échelon détenu par l'agent ; l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours 
à deux ans. 

Quatrième groupe : la mise à la retraite d'office ; la révocation 

 

Les différents guides disciplinaires s :  

- DAP : 
http://intranet.justice.gouv.fr/site/apnet/art_pix/Guide_de_la_procedure_disciplinaire.
pdf  

- SG :  
En cours de rédaction  

 

 

LES SANCTIONS ENCOURUES 

Les sanctions disciplinaires  
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Source : Bilan social 2018 

 

 

 
 

 

 

victime puisse obtenir réparation. Les agents publics ont le devoir de signaler au procureur de 
la République les crimes et délits dont ils ont connaissance au c

violence ou de harcèlement.  

Les sanctions pénales  
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Les violences verbales 

àdélit puni de 
433-5 du code pénal) 
 

service public à7 500 euros d amende et six mois 
d emprisonnement (article 433-5 du code pénal) 
 
Une injure non publique envers une personne et non-
précédée de provocation àamende prévue pour les 
contraventions de 1ère classe (article R. 621-2 du code 
pénal) 
 
La diffamation non publique et non-précédée de 
provocation àamende prévue pour les contraventions 
de 1èreclasse (article R. 621-1 du code pénal) 
 
Injure et diffamation non publique à caractère 
discriminatoire àamende prévue pour les 
contraventions de 4ème classe  (articles R 624-3 et R -624-
4 du code pénal) 
 
Injure publique envers les particuliersà12 000 euros 
d amende (article 33 loi du 29 juillet 1881) 
 
Injure publique à caractère discriminatoire à22 500 

33 loi du 29 juillet 1881) 
 
Diffamation publiqueà12 

32 de la loi du 29 juillet 1881) 
 
Diffamation publique à caractère 
discriminatoireà45 000 euros d amende et un an 
d emprisonnement (article 32 de la loi du 29 juillet 1881) 
 
Menaceàsi la menace porte sur une destruction qui 
entraînerait un dommage léger  : amende de 38 euros, 
(article R.631-1 du code pénal); si la menace porte sur 

 pas de danger pour 
les personnes  : amende de 750 euros (article R.634-1 
du code pénal); si la menace porte sur une destruction 
jugée  dangereuse pour les personnes  : amende de 7 

12 du code pénal) 

Les critères de discrimination prohibés par 
la loi 

Une discrimination est une inégalité de Une discrimination est une inégalité de 

logemelogeme

aux soins et aux services sociaux, sur le au so s et aux ser ces sociaux, sur e 

fondement des critères prohibés par la loi : fondem

-

ndem

 

emenndememndem

; ;

-  ; ;

- -appartenance, appaap

vraie ou supposée, à une ethnie

ap

nienie 

partappapaappa

ee ; vraie ou supposée, à une ethniniee ;

- u non-appartenance, appa

vraie ou supposée, à une nation

ap

ionion 

partenappapaappa

nn ; vraie ou supposée, à une nationionn ;

- -appartenance, appartenanceap

vraie ou supposée, à une prétendue race

an

aceace 

ce, anceceance

ee ;e ou supposée,  une prétendue acacee ;

- -appartenance, appartenance, ap

vraie ou supposée, à une religion vraie ou s

déterminée

ou

éeée 

 sup s s s

éeée ;  ; 

-  ; ;

-  ; ;

-  ; 

-La grossessesese sese ; La grossessesese ;

-La situation de famillele le ; ion de

-Le handicap

n 

capcap 

de famn deden de

pp ; Le handicapcapp ;

-Le patronyme

;

mememe 

;;

memememe ; Le patrony

-Le sexe

atro

exeexe 

nymeatronynyatrony

ee ; ;

-Les activités syndicaleses es ; Les activités syndicales ;

-Les caractéristiques génétiquesues s ; s caractéris

-

ct

 

istictérisisctéris

; ;

-Les opinions politiquesues ues ; Les opinio

-

in

 

ionsinioionsinio

; ;;

-Lieu de résidencence e ; ;

-  ; ;

-

en raison de sa particulière vulnérabilité en raison de sa particulière vulnérabilité 

résultant de sa situation économique, résultant de sa situatio économ

apparente ou connue de son auteur

on

eureur 

omiqonomomonom

eureur ; apparente ou connue de son auteu ;

-

autre que le français.ais.ais. 
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.  

 

Les violences physiques (articles 222-7 et 
suivants du code pénal) 

 
Coups et blessures volontairesàcontravention 
de IVe classe 
 
Coups et blessures volontaires entrainant une 
incapacité de travail de plus de trois moisà 

et de  
 

 
Coups et blessures volontaires entrainant une 
mutilation ou une infirmité permanente à la 
peine encourue est de dix ans 

nement et de 150 000 euros 
 

 
Coups et blessures volontaires entraînant la 
mortà crime puni de quinze ans 

 

Les violences sexuelles  

 à

-32 du code 

pénal) 

Les attouchements de nature sexuelle en 

 à délits punis de 

-27 du code pénal) 

 Le viol à crime puni de quinze ans de 

réclusion criminelle (article 222-23 du code 

pénal) 

Harcèlements 

Le harcèlement moral à  000 euros d amende (article 222-33-2 du 
code pénal) 
 

Le harcèlement sexuel à -33 du 

code pénal). 

 

circonstances aggravantes. La loi prévoit cinq cas constitutifs de circonstances aggravantes du 

harcèlement sexuel : 

 

-  

- le fait de commettre le harcèlement sur un mineur de quinze ans ; 

- 

te 

ou connue de son auteur ; 

- 

résultant de la précarité de la situation économique ou sociale est apparente ou connue de son auteur ; 

-   
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Les agissements sexistes 

Selon la nature de la situation en cause, des sanctions pénales peuvent également être 

 

 Injures publiques à caractère sexiste à 

la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse). 

Injures sexistes non publiques à amende prévue pour les contraventions de 4ème classe  

-4 du code pénal.  

Les infractions dont le mobile sexiste constitue une circonstance aggravante sont également un 

-10 du code pénal, 

commettre une violence ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente en raison 

de   de la victime constitue une circonstance aggravante.  

Enfin, ur qualifier une discrimination 
225- -2 du code pénal. 


